ATTESTATION SUR L’HONNEUR

[bookmark: _GoBack]Candidature pour l’attribution du contrat de concession pour la mise à disposition, l’installation, la maintenance, l’entretien et l’exploitation commerciale de mobiliers urbains sur la Commune d’Ornex


Je soussigné__________________________________________ agissant en mon nom propre / qualité de représentant de la société[footnoteRef:1] ________________________________________ domicilié(e)__________________________________________enregistré(e)_________________________________________________________, atteste sur l’honneur en mon nom propre ou au nom de la société que je représente :  [1:  Rayer la mention inutile] 



1°) ne faire l’objet d’aucune exclusion de la participation à la procédure de passation des contrats de concessions prévue aux articles L 3123-1 à L 3123-6 du code de la commande publique et notamment de : 

1.1/ n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation définitive pour l'une des infractions prévues aux articles 222-34 à 222-40, 313-1, 313-3, 314-1, 324-1, 324-5, 324-6, 421-1 à 421-2-4, 421-5, 432-10, 432-11, 432-12 à 432-16, 433-1, 433-2, 434-9, 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 441-9, 445-1 à 445-2-1 ou 450-1 du code pénal, aux articles 1741 à 1743, 1746 ou 1747 du code général des impôts, et pour les contrats de concession qui ne sont pas des contrats de concession de défense ou de sécurité aux articles 225-4-1 et 225-4-7 du code pénal, ou pour recel de telles infractions, ainsi que pour les infractions équivalentes prévues par la législation d'un autre État membre de l'Union européenne étant précisé que la condamnation définitive pour l'une de ces infractions ou pour recel d'une de ces infractions d'un membre de l'organe de gestion, d'administration, de direction ou de surveillance ou d'une personne physique qui détient un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle d'une personne morale entraîne l'exclusion de la procédure de passation des contrats de concession de cette personne morale, tant que cette personne physique exerce ces fonctions.

L’exclusion de la procédure de passation des contrats de concession au titre du présent 1.1 s'applique pour une durée de cinq ans à compter du prononcé de la condamnation ;

1.2/ avoir souscrit les déclarations en matière fiscale ou sociale m’incombant et avoir acquitté les impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales exigibles dont la liste est fixée par un arrêté du ministre chargé de l'économie ;  

1.3/ ne pas être soumis à une procédure de liquidation judiciaire prévue à l'article L. 640-1 du code de commerce ou faisant l'objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

1.4/ ne pas faire l’objet d'une mesure de faillite personnelle ou d'une interdiction de gérer en application des articles L. 653-1 à L. 653-8 du code de commerce, ou d'une mesure équivalente prévue par un droit étranger ;

1.5/ ne pas être admis à la procédure de redressement judiciaire instituée par l'article L. 631-1 du code de commerce ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sauf à ce que je justifie avoir été habilité à poursuivre l’activité pendant la période prévisible d'exécution du contrat de concession ;

1.6/ ne pas avoir été sanctionné pour méconnaissance des obligations prévues aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1, L. 8251-1 et L. 8251-2 du code du travail ou qui avoir été condamné au titre de l'article L. 1146-1 du même code ou de l'article 225-1 du code pénal ;

1.7/ avoir mis en œuvre l’obligation de négociation prévue par l’article L 2242-5 du code du travail au 31 décembre de l’année qui précède celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la procédure considérée ; 

1.8/ ne pas avoir été condamné au titre du 5° de l'article 131-39 du code pénal ou à une peine d'exclusion des marchés publics étant précisé que, sauf à ce que la peine d’exclusion ait été prononcée pour une durée différente fixée par une décision de justice définitive, que l’exclusion prévue au présent 1.8 s'applique pour une durée de trois ans à compter de la date de la décision ou du jugement ayant constaté la commission de l'infraction.

Je reconnais que cette exclusion n’est pas applicable si j’établis : 

- soit que la peine d'exclusion des marchés publics prononcée n’est pas inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, avoir régularisé ma situation ou celle de la société, avoir réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, avoir collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, avoir, , le cas échéant, réalisé ou engagé la régularisation de la situation au regard de l'obligation de négociation de l'article L. 2242-5 du code du travail, et, enfin, avoir pris des mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute ;

- soit que la peine d'exclusion des marchés publics n'est pas opposable du fait de l'obtention d'un sursis en application des articles 132-31 ou 132-32 du code pénal, d'un ajournement du prononcé de la peine en application des articles 132-58 à 132-62 du code pénal ou d'un relèvement de peine en application de l'article 132-21 du code pénal ou des articles 702-1 ou 703 du code de procédure pénale ;

1.9/ n’avoir pas fait l'objet d'une mesure d'exclusion des contrats administratifs en vertu d'une décision administrative prise en application de l'article L. 8272-4 du code du travail étant précisé que cette exclusion n'est pas applicable si j’établis que moi ou la société que je représentent n’ont pas fait l'objet d'une peine d'exclusion des marchés publics inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire en application de l'article 775-1 du code de procédure pénale, avoir régularisé la situation, avoir réglé l'ensemble des amendes et indemnités dues, avoir collaboré activement avec les autorités chargées de l'enquête, et avoir pris les mesures concrètes de nature à prévenir la commission d'une nouvelle infraction pénale ou d'une nouvelle faute.


2°) ne faire l’objet d’aucune exclusion facultative de la participation à la procédure de passation des contrats de concessions prévue aux articles L 3123-7 à L 3123-11 du code de la commande publique et notamment : 

2.1/ ne pas avoir, au cours des trois années précédentes, avoir dû verser des dommages et intérêts, avoir été sanctionné par une résiliation ou avoir fait l’objet d’une sanction comparable du fait d’un manquement grave ou persistant à mes obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de concession antérieur ou d'un marché public antérieur ;

2.2/ ne pas avoir entrepris d'influer indûment le processus décisionnel de l'autorité concédante ou d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la procédure de passation du contrat de concession, ou avoir fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution ;

2.3/ ne pas avoir conclu d’entente avec d’autres opérateurs économiques en vue de fausser le   jeu de la concurrence 

2.4/ ne pas créer, par ma candidature, de situation de conflit d'intérêt. 







3° que les renseignements et documents relatifs à mes capacités et à mes aptitudes exigées en application des articles L. 3123-18, L. 3123-19 et L. 3123-21 et dans les conditions fixées aux articles R. 3123-1 à R. 3123-8 du code de la commande publique, sont exacts.










Fait à ___________________le_________________







Signature et cachet
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